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inné aux Anglo-Saxons et l’éloignement pour les idéologies creuses et de froide 
violence, à écouter par endroits et par moments la voix d ’agitateurs communistes. 
Ceux-ci manœuvrent avec beaucoup de prudence et d ’habileté, mais on sent leur 
action dans toutes les grèves. Les syndicats prennent davantage conscience d’eux- 
mêmes et de leur force. Bref, il s’est introduit dans le phénomène américain un 
élément guère nouveau en Europe, mais peu connu dans cette grande démocratie 
ploutocratique: l’agitation ouvrière consciente, la lente organisation nationale 
des masses travailleuses dans la lutte pour le maintien ou la hausse des salaires, la 
diminution des heures de travail, la liberté syndicale. Quel rôle attribuer, dans 
cette transformation du phénomène Amérique, au Président Roosevelt lui- 
même? Sur ses qualités de vaillance morale, son esprit d ’initiative, son idéalisme, 
la séduction et le charme de sa personne aimable et intelligente, tout le monde est 
d’accord. Mais, l’homme et l’œuvre politique? Selon les uns, c’est le grand Prési­
dent qui sauvera les Etats-Unis et le monde, réalisateur d ’un messianisme améri­
cain nouveau, défenseur des «petits» contre «les gros», le réformateur, le guide 
animateur, le vrai démocrate. Pour d’autres, Roosevelt c’est le génie de l’ambigu; 
contradictoire, ondoyant, vacillant, opportuniste, vivant au jour le jour d’expé­
dients coûteux, il entraînerait le pays vers l’abîme, environné de dangereux pro­
fesseurs socialisants; gaspilleur des fonds publics, disent ces voix hostiles, il laisse 
son grand agent électoral, Jim Farley, gagner des voix à coup d ’emplois et de 
manne, «tammanyser» le pays. Bref, l’élément «tory» voit en lui le Kerensky des 
Etas-Unis. Et d ’autres, enfin, plus détachés, pensent qu’il y a à la Maison Blanche 
un sympathique Gentleman-homme d’Etat, travailleur et entreprenant, mais un 
peu amateur, doué d’une désinvolture et d ’un flair politique peu communs, artiste 
de la diversion, virtuose de la manœuvre de grand style avec, au fond, un sens 
élevé de justice sociale. Puis, ce don profond de comprendre les masses et les indi­
vidus, de s’en faire aimer, et de les intéresser, de les mener là où il veut. Peut-être, 
ces trois manières de voir sont-elles aussi justifiées l’une que l’autre. L’avenir pro­
chain dira si Mr Roosevelt pourra rester maître des hommes et du cours des choses 
ou si les faits et les éléments seront plus forts que lui.
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Le Chef de la Division des Affaires étrangères du Département politique,
M. de Stoutz, au Ministre de Suisse à Paris, A. Dunant

L  DT Berne, 24 septembre 1934

Nous avons eu l’honneur de recevoir votre lettre du 19 septembre1 et nous 
comprenons fort bien que l’entrée de l’U.R.S.S. dans la Société des Nations vous 
conduise à vous demander s’il y a lieu de changer quelque chose à l’attitude que 
vous avez adoptée à l’égard du représentant des Soviets à Paris.

1. Non reproduit.
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D’un point de vue purement théorique, la question que vous posez comporte 
nécessairement une réponse négative, le Conseil fédéral n’ayant nullement l’in­
tention de considérer l’entrée de l’U.R.S.S. dans la Société des Nations comme un 
acheminement à la reprise de relations normales avec le Gouvernement sovié- 
tiste. En pratique, il est clair, en revanche, que la venue fréquente à Genève de 
délégations russes et leur participation à des débats dans lesquels nous avons des 
intérêts à défendre s’opposent — et s’opposeront sans doute toujours davantage 
— à ce que nous ignorions complètement les diplomates soviétistes.

Il ne nous semble pas, cependant, que l’adaptation à cette situation nouvelle 
entraîne une modification quelconque des instructions générales données aux 
Ministres de Suisse à l’étranger et dont la dernière expression est contenue dans la 
lettre, ci-jointe en copie2, que le Département a adressée au mois de juin 1934 à 
M. le Ministre de Week.
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Le  Chef du Département politique, G.M otta, 
au Ministre de Suisse à Bucarest, R. de Week

Copie
L  DT Berne, 20 juin 1934

[ . . . ]

Ainsi que vous l’avez fort bien compris, l’absence de relations diplomatiques entre le Conseil 
fédéral et le Gouvernement des Soviets implique l’absence de relations officielles entre les repré­
sentants à l’étranger de la Suisse et de l’U.R.S.S. et, en principe, aussi l’absence de relations person­
nelles.

Toutefois, dans les capitales où l’U.R.S.S. est représentée, il est presque impossible à nos Minis­
tres, lorsque le Corps diplomatique a une certaine cohésion, d ’ignorer complètement leur collègue 
soviétiste. Ils ne pourraient y parvenir qu’en faisant preuve d ’une raideur qui finirait par être déso­
bligeante pour le Gouvernement auprès duquel ils sont accrédités et nous ne pouvons pas songer à 
leur prescrire une telle attitude.

Nous ne souhaitons pas — cela va sans dire — que des relations d ’intimité s’établissent entre nos 
Légations et les Missions diplomatiques russes. Il nous paraît, en revanche, tout naturel, dépourvu 
d’inconvénients, et même désirable, que, sans se départir d ’une attitude de réserve, nos représen­
tants à l’étranger aient des rapports courtois avec les diplomates soviétistes qu’ils ne sauraient éviter 
de rencontrer dans des réunions officielles ou mondaines.

Vous répondriez donc entièrem ent à nos intentions en adoptant à l’égard du M inistre de 
l’U.R.S.S. la ligne de conduite suivante:

Vous ne ferez rien pour entrer en contact avec lui, mais vous ne vous déroberiez pas à une pré­
sentation si, ce faisant, vous risqueriez de placer un tiers dans l’embarras.

Vous ne prendrez pas l’initiative d ’une manifestation de courtoisie, mais, si votre collègue sovié­
tiste vous envoyait sa carte, vous n ’hésiteriez pas à lui envoyer la vôtre. S’il allait jusqu’à vous rendre 
visite, nous vous engagerions à le recevoir sans cordialité, mais sans mauvaise grâce, et à rendre la 
visite par une carte. Dans le cas, bien improbable, d ’une invitation, vous trouveriez sans peine un 
prétexte courtois de refus. En toutes circonstances, vous éviterez, à la fois, de m arquer de l’empres­
sement et d’user de rebuffades.

Grâce à cette ligne de conduite, ceux de vos collègues à qui les mêmes problèmes se sont posés 
ont réussi à éviter tout heurt ou tout incident fâcheux.

2. Cf. annexe.
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